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Ministère des Affaires culturelles 

PATRIMOINE ET 
ENVIRONNEMENT 

Le Québec a voulu harmoni­
ser le développement et la 
conservation par ses trois lé­
gislations sur la protection et la 
gestion des ressources au cours 
de la dernière décennie: la Loi 
sur la qualité de l'environne­
ment (1978), la Loi sur la pro­
tection du territoire agricole 
(1979) et la Loi sur l'aménage­
ment et l'urbanisme (1979). Le 
bilan sommaire que l'on peut 
tracer, cinq ans après l'adoption 
de la première, permettra de 
saisir les nouveaux moyens qui 
s'offrent, en particulier dans le 
d o m a i n e d u p a t r i m o i n e 
culturel. 

LE PATRIMOINE. . . 
COMPOSANTE DE , 
L'ENVIRONNEMENT 

Le premier acquis du proces­
sus d'examen et d'évaluation 
des impacts environnementaux 
aura été de sortir le patrimoine 
du cadre étroit dans lequel on 
l'avait trop longtemps confiné. 
Suivant les représentations du 
ministère des Affaires cultu­
relles, le patrimoine est désor­
mais considéré comme une 
composante essentielle de l'en­
vironnement. C'est ainsi que la 
Loi sur la qualité de l'environne­
ment mentionne explicitement 
les sites archéologiques et his­
toriques et les biens culturels 
parmi les paramètres à considé­
rer lors d'une étude d'impact, 
alors que le Règlement général 
relatif à ce processus rend le 
patrimoine culturel, archéolo­
gique et historique du mi l ieu 
sujet à un inventaire qualitatif et 
quantitatif. 

Ce processus a déjà porté 
fruit. L'objectif de prévention a 
été atteint dans la mesure où les 
interventions de sauvetage in 
extremis entreprises par le mi­
nistère des Affaires culturelles, 
les municipalités et les orga­
nismes du milieu ont été sensi-

La réfection de l'avenue Royale à Château-Richer, sur la Côte-de-Beaupré. Un 
exemple d'intervention dans un environnement patrimonial. 

blement réduites. . . au profit 
d'opérations de sauvegarde et 
de mise en valeur beaucoup 
mieux planifiées. Les énergies 
auparavant investies dans le 
rôle de chien de garde du patri­
moine ont été mises à contribu­
tion dans des actions plus posi­
tives. 

Des progrès notables ont été 
aussi enregistrés au niveau de la 
connaissance du patrimoine. 
Plusieurs des inventaires réa­
lisés par les promoteurs dans le 
cadre des études d'impact sur 
l'environnement ne l'auraient 
pas été autrement. C'est le cas 
notamment dans le domaine de 
l'archéologie historique et pré­
historique. Enfin, l'obligation 
faite aux promoteurs de tenir 
compte du patrimoine a favo­
risé le développement d'une ex­
pertise particulière. C'est ainsi 
que de nombreux groupes-
conseils font appel à des experts 
compétents en matière de patri­
moine, alors que les firmes oeu­
vrant déjà dans ce domaine ont 
pu étendre leur champ d'action. 

UNE PROCEDURE 
EXIGEANTE 

Responsable de l'application 
de la Loi sur la qualité de l'envi­
ronnement et inter locuteur 
gouvernemental auprès des 
promoteurs, le ministère de 
l'Environnement tient à s'ap­
puyer sur différents ministères 
pour évaluer les paramètres re­
levant de leur compétence. Ain­
si, le ministère des Affaires 
culturelles s'est penché sur près 
de 300 projets au cours des 
trois dernières années, la plu­
part émanant du gouvernement 
(Hydro-Québec et le ministère 
des Transports surtout). Préci­
sons que chaque projet néces­
site quatre consultations suc­
cessives: 

— lors de l'émission de la di­
rective du ministre de l'Envi­
ronnement pour indiquer au 
promoteur la nature, la por­
tée et l'étendue de l'étude 
d'impact, on s'assure de l'in­
tégration des préoccupa­

tions patrimoniales dans le 
document; 

— lors de l'analyse de confor­
mité, on vérifie si l'étude 
d ' impac t a été exécutée 
conformément à la directive; 

— lors de l'avis de conformité, 
on voit à transmettre au pro­
moteur les commentaires 
concernant l'étude d'impact; 

— lors de l'analyse environne­
mentale, on réagit au projet 
même, à la pertinence de 
l'option retenue et aux me­
sures de sauvetage et de mi­
tigation proposées. 

À ce jour, la consultation in­
terministérielle a porté presque 
exclusivement sur la première 
étape. À peine amorcé, le dépôt 
de toutes ces études d'impact 
nécessitera bien des efforts. Exi­
geante et méconnue, la procé­
dure d'évaluation et d'examen 
des impacts sur l'environne­
ment n'en demeure pas moins 
un des principaux moyens dont 
on dispose pour préserver le pa­
trimoine culturel. 

LE DROIT DE PAROLE DU 
PUBLIC 

En raison de la jeunesse rela­
tive du processus, c'est au ni­
veau gouvernemental que s'ef­
fectuent la plupart des interven­
tions en ce moment. Toutefois, 
les audiences publiques pré­
vues pour chacun des projets 
devraient permettre aux ci­
toyens intéressés par la conser­
vation et l'amélioration de la 
qualité de leur milieu de vie, de 
faire valoir leur point de vue. En 
effet, ils sont sans doute les 
mieux placés pour témoigner 
de la nature et de la signification 
du patrimoine culturel de leur 
localité ou de leur région. • 

Daniel Lauzon 
Service des études et expertises 
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